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kann nur eine internationale Abwehr heute noch helfen, das aber muss in kürzester Zeit gesche­
hen. Wir haben alle Anzeichen dafür, dass neutrale Staaten wie Holland und Dänem ark sofort zu 
einer Aktion bereit wären, wir glauben aber auch, dass Amerika, aber auch England und Italien, 
die Schwierigkeit der Lage erkannt haben und sich sicher auch beteiligen werden. Wir hegen auch 
die vollendete Überzeugung, dass in Kürze Frankreich einsieht, dass die Stunde höchster Gefahr 
für ganz Europa nahegerückt ist.

Es wird dies um so eher zu erkennen vermögen, wenn von neutraler, objektiver Stelle aus, auf 
G rund absolut zuverlässiger Berichte, es selbst die objektiven Tatsachen kennen lernt.

Wir werden daher neuerdings Vertrauensleute, und wir hoffen zuversichtlich aus der W est­
schweiz, an die gefährdeten Orte zur Orientierung schicken, und es wäre sehr erwünscht, wenn der 
Bundesrat dies von offizieller Stelle aus auch täte.

Wir zweifeln nicht daran, dass andere neutrale Staaten wie Dänemark, Holland, Schweden auf 
Aufforderung hin ähnlich Vorgehen würden, und dass dadurch das objektive Material zu Händen 
einer internationalen Konferenz oder des Völkerbundes Zusammenkommen wird, dass dann 
erkannt wird, wie sehr die Gefahr für die ganze europäische Kulturwelt, eine besonders grosse für 
die Schweiz, eine unmittelbare geworden ist.

Die Überzeugung wird sich dann auch Bahn brechen, dass eine sofortige Entwaffnung der 
staatserhaltenden Elemente in Deutschland, der sogenannten Einwohnerwehren, uns zuerst, dann 
auch das andere Europa, der bolschewistischen Welle preisgibt.

Wir hoffen zuversichtlich, dass es möglich sein wird, in unserem Lande alle Kräfte zusammenzu­
fassen, damit das ehrwürdige weisse Kreuz im roten Feld unsern Nachkommen erhalten bleibe.
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La Légation de Suisse à Londres à la Division des Affaires 
étrangères du Département politique

Copie de réception Londres, 16 avril 1920
T  n° 97

Le Secrétariat général de la Société des Nations nous remet aujourd’hui, d’ur­
gence, l’invitation suivante, adressée au Gouvernement suisse, de nommer des 
délégués à la Conférence financière de Bruxelles:

«Le Conseil de la Société des Nations vous informe qu’il a invité les pays sui­
vants à envoyer des délégués à la Conférence financière: l’Afrique du Sud, l’Ar­
gentine, l’Australie, la Belgique, le Brésil, le Canada, le Chili, le Danemark, l’Es­
pagne, la France, la Grèce, la Hollande, les Indes, l’Italie, le Japon, la Norvège, la 
Nouvelle-Zélande, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Grande-Bretagne, 
l’Etat Serbe-Croate-Slovène, la Suède, la Suisse et la Tchécoslovaquie. Les 
autres membres de la Société des Nations seront invités à envoyer au Conseil, 
aussitôt que possible, les propositions qu’ils désireraient voir étudier par la 
Conférence. En outre, le Conseil fait part de son initiative au Gouvernement 
américain en le priant de se faire représenter à la Conférence ou d’associer les 
Etats-Unis à ses travaux. Le Conseil pourra inviter des Etats non compris dans la 
liste précédente, à communiquer à la Conférence tous les renseignements utiles 
sur leur situation financière et économique. Il décidera aussi dans quelles condi­
tions ces pays pourront être entendus. Le Conseil prie le Gouvernement fédéral
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d’envoyer à la Conférence trois délégués au maximum. Il ajoute qu’il serait utile 
que les délégués fussent choisis parmi les personnes les plus compétentes en 
matière des finances publiques et des banques et en matière économique géné­
rale. Le Conseil demande que les noms des délégués suisses soient notifiés au 
Secrétariat général. Le Conseil désignera le Président de la Conférence et four­
nira le personnel nécessaire pour le Secrétariat. La Conférence aura lieu à 
Bruxelles, au milieu du mois de mai environ. Pour faciliter la préparation de la 
Conférence, le Conseil propose que le Gouvernement suisse communique, le 
plus tôt possible, toutes les suggestions relatives à l’étude des difficultés finan­
cières actuelles qu’il désire voir soumettre à la Conférence, ainsi qu’un rapport 
indiquant, éventuellement, les mesures qu’il a prises pour porter remède à la 
situation. Le Conseil propose que les dépenses nécessitées par l’organisation de 
la Conférence financière soient à la charge de la Société des Nations et que les 
frais et les indemnités des délégations soient supportés par leurs Gouvernements 
respectifs.
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La Division des Affaires étrangères du Département politique 
au Ministre de Suisse à Rome, G. Wagnière

Copie
L AE. Personnelle Berne, 19 avril 1920

Par notre lettre du 15 avril1, nous avons eu l’honneur de vous signaler la liste 
des affaires inscrites à l’ordre du jour de la prochaine session du Conseil de la 
Société des Nations à Rome, en attirant votre attention plus spécialement sur les 
questions qui ont un intérêt pratique considérable pour notre pays, telles avant 
tout la question de la convocation de l’assemblée de la Société des Nations et la 
question de la répartition des frais du Secrétariat général entre les Etats membres 
de la Ligue.

A  cette occasion, nous ne voudrions pas manquer de vous informer, à titre per­
sonnel, que M. Tittoni a fait savoir à M. le Président de la Confédération par le 
Ministre d ’Italie à Berne qu’il serait disposé à appuyer dans le Conseil les vœux 
que le Gouvernement fédéral pourrait formuler. Il est vrai qu’en faisant cette très 
courtoise offre, M.Tittoni a peut-être envisagé plutôt l’hypothèse — qui semble 
écartée jusqu’au 16 mai — que la situation particulière de la Suisse vis-à-vis de la 
Société des Nations devait à nouveau faire l’objet d ’une discussion au sein du 
Conseil. Cependant, la grande importance des deux questions que nous vous 
signalons plus spécialement, semble justifier une démarche de notre part auprès 
du Ministère des Affaires étrangères italien.

Pour autant qu’une occasion devrait se présenter, nous vous serions en consé­
quence reconnaissants d ’attirer l’attention de M.Tittoni:

1. Cf. n° 303.
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